


ADICEE –  
Avis sur le futur schéma des cultures marines - 002- 

 1 

 

I & V 18 - 01 
 

Département d’Ille et Vilaine 

Révision du schéma des structures des 
exploitations des cultures marines 

Mise à disposition du public 

 22 Octobre au 22 Novembre 2018 

Avis de l’ADICEE 
 

 
 

Avis émis par : « Association Dinard Côte d’Emeraude Environnement (A.D.I.C.E.E.), association 

de protection de l’environnement, exerçant ses activités sur une partie 
significative du département d’Ille et Vilaine depuis l’année 2015 (Arrêt du 5 
Octobre 2017 rendu par la Cour Administrative d’Appel de Nantes), dont l’adresse 
est 20 Hameau des Ormes 35800 Dinard. 

 
Les observations et avis émis par l’ADICEE figurent en bleu foncé dans le présent rapport.  
 

 Préambule 
 

✓ La procédure de révision de l’arrêté préfectoral portant schéma des structures des 

exploitations de cultures marines d’Ille et Vilaine 

 
Le schéma des structures des exploitations de cultures marines est un document d’aménagement et 
de gestion arrêté par le préfet sur proposition du Comité régional de la conchyliculture, qui a pour 
objectif de définir au niveau du département d’Ille-et-Vilaine une politique raisonnée et durable de 
l’espace affecté aux cultures marines en vue d’encadrer cette activité économique. 
 
Dans le cadre de sa révision et conformément aux articles L.123-19 et R.123-46-1 du code de 
l’environnement, le projet de schéma est soumis à la procédure de participation du public par la mise 
à disposition du public du 22 Octobre au 22 Novembre 2018. 
 
Le schéma sera approuvé par arrêté du préfet de l’Ille -et-Vilaine à l’issue de la procédure de révision. 
 
Observations préalables  
Ce futur arrêté préfectoral provoque l’inquiétude de nombreuses associations dans la mesure où, 
contrairement aux affirmations des services de l’Etat (Ouest France du lundi 12 novembre 2018), il va 
ouvrir de nouveaux droits en créant une nouvelle zone au large en eaux profondes « qui ouvre la 
possibilité à des élevages sur filières ».  
L’ADICEE déplore que la procédure de participation du public soit limitée règlementairement à une 
simple mise à disposition du public, sans organisation d’une réunion publique d’information et 
organisation d’un réel débat pour une meilleure participation du public.  
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✓ Observations de l’ADICEE 

Le présent document remis par voie électronique sur le site internet des services de l’État de l’Ille-et-
Vilaine, à l’adresse suivante : d dtm-cultures-marines@ille-et-vilaine.gouv.fr expose : 
 
 - 1/ La création d’une zone de production en eaux profondes non argumentée ; 
 - 2/ Une diversification et une densification des exploitations marines porteuses de risques ; 
 - 3/ Des mesures insuffisantes et une absence d’expérimentation pour les cultures sur filières  ; 
 - 4/ Absence d’évaluation environnementale des déchets ; 
 - 5/ Absence d’étude d’impact sur la partie terrestre du littoral. 
 
 

▪ 1/ La création d’une zone de production en eaux profondes non 
argumentée 

Pour Le littoral d’Ille et Vilaine, les deux principales activités de cultures marines sur le domaine public 
maritime sont l’ostréiculture et la mytiliculture  et les principaux lieux d’exercice de ces activités sont 
concentrés à l’Ouest de la baie du Mont-Saint-Michel (zone mytilicole du Vivier sur mer-Hirel et zone 
ostréicole de Cancale). Aucune concession n’est accordée à ce jour dans le bassin de production 
nommé sur la carte ci-dessous en « eaux profondes ».  
 
Le projet d’arrêté préfectoral propose la création d’une nouvelle zone de 800 km2 qui correspond à la 
totalité du territoire maritime du département d’Ille et Vilaine en vue de son ouverture à l’aquaculture,  
 
Les filières de moules qui avaient provoqué une mobilisation de la population seront désormais 
possibles dans cette zone de production « eaux profondes », après délivrance d’une AOT sous le seul  
contrôle de l’administration et des professionnels.  
 

 
Création d’un bassin de production de 800 km2 

mailto:ddtm-cultures-marines@ille-et-vilaine.gouv.fr
mailto:ddtm-cultures-marines@ille-et-vilaine.gouv.fr
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Avis de l’ADICEE : 
 
L’ADICEE considère que la création d’un bassin de production en eaux profondes sur une superficie de 
800 km2, sans définir préalablement les secteurs d’exclusion de toute culture marine et en laissant 
l’examen des futures autorisations au seul « huis clos » entre le Comité Régional conchylicole Bretagne 
Nord et l’administration de la DML auteur du futur schéma des cultures marines n’est pas acceptable.  
 
L’ADICEE demande : 

✓ L’élaboration d’une cartographie détaillée permettant de s’assurer du respect des 
prescriptions établies par le projet de schéma, en particulier, le respect des zones 
d’exclusion des activités de cultures marines tels que les habitats de maërl et de zostères 
en excluant l’ensemble des activités de cultures marines de ces secteurs. 

 
 
L’ADICEE considère également que la création de cette nouvelle zone d’exploitation face aux plages et 
aux sites Natura 2000 de la Côte d’Emeraude sans une protection rigoureuse de ces zones Natura 2000 
n’est pas acceptable.  
 
C’est pourquoi l’ADICEE demande : 

✓ L’élaboration d’une cartographie détaillée permettant d’exclure de façon systématique 
toute activités de cultures marines dans les 3 secteurs ayant fait l’objet d’un arrêté de 
création d’un site Natura 2000 en 2014 à savoir : 

- La zone spéciale de conservation   de la cote de Cancale à Paramé ; 
- La zone Baie de Lancieux, Baie de l'Arguenon, Archipel de Saint Malo et Dinard ; 
- La zone de l’Estuaire de la Rance. 

 

 
 
Arrêté de création du 06 mai 2014 portant décision du site Natura 2000 Côte de Cancale à Paramé 
(zone spéciale de conservation) 
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Arrêté de création du 06 juin 2014 portant décision du 
site Natura 2000 Baie de Lancieux, Baie de l'Arguenon, 
Archipel de Saint Malo et Dinard (zone spéciale de 
conservation)  

Arrêté de création du 17 février 2014 
portant décision du site Natura 2000 
Estuaire de la Rance (zone spéciale de 
conservation) 

 
 

▪ 2/ Une diversification et une densification des exploitations 
marines porteuses de risques 

 
✓ Une diversification et une extension des zones de cultures qui créent des droits 

nouveaux non justifiés par une crise de la profession 
 
Le schéma actuellement en vigueur autorise uniquement, pour le bassin de production de la baie du 
Mont Saint-Michel, certaines cultures telles que l’ostréiculture, la mytiliculture, la vénériculture et la 
culture d’algues. Pour le bassin de  production de la Rance, il faut y ajouter la cérastoculture.  
Le schéma actuel est volontairement restrictif sur les techniques d’élevage pouvant être utilisées et 
en particulier les techniques sur filières (sauf pour le bassin de production de la Rance en ce qui 
concerne la culture d’algues). Les techniques de cultures par captage et par container sont également 
interdites. 
 
Le futur schéma des cultures marines, en ouvrant de nouvelles possibilités de cultures et la mise en 
œuvre de nouvelles techniques d’élevages telle que la culture sur filière, se montre beaucoup moins 
restrictif.  
Selon le rapporteur, l’ambition du schéma d’ouvrir largement le nombre de cultures « s’inscrit dans 
un contexte de crise de la profession ostréicole, principalement due à une mortalité importante des 
naissains depuis 2008, et répond à une volonté des professionnels de diversifier leurs productions  ».  
 
Avis de l’ADICEE : 
L’ADICEE considère que le contexte de crise de la profession ostréicole et mytilicole qui justifie la 
diversification et l’extension des zones de cultures marines n’est pas démontré dans le rapport justifiant 
le futur schéma des cultures marines.  
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En effet, en Bretagne, plus de 41 000 tonnes de coquillages ont été commercialisées en 2012 sous 
marquage sanitaire, soit le quart de la production nationale et les ventes d’huîtres pour la 
consommation s’élèvent à 14 640 tonnes, ventes en repli de plus d’un tiers par rapport à 2001.  
Mais ce sont les entreprises de Bretagne-Sud qui sont affectées par ce recul important (– 56 % par 
rapport à 2001). En 2001, les deux tiers de la production ostréicole des deux régions conchylicoles 
provenaient de Bretagne-Sud. En 2012, les entreprises de Bretagne-Nord commercialisent 53 % du 
tonnage total d’huîtres.  
 
Pour l’huître plate, la production en Bretagne-Nord a presque doublé entre 2001 et 2012. 
Les ventes de moules issues de l’élevage atteignent en 25 250 tonnes dont 22 890 tonnes de moules de 
bouchot, tonnage stable par rapport à 2001. 
 
La région conchylicole de Bretagne-Nord avec un total de 21 350 tonnes (28 % de la production 
nationale) reste la première région mytilicole française 
 

 
Evolution tonnage Bretagne-Nord 
entre 2001 et 2012 
(Source Agreste Bretagne) 

 
 
Pour l’ADICEE, il est donc faux de parler de crise des professions ostréicoles et mytilicoles de la Baie du 
Mont Saint-Michel pour justifier la mise en œuvre d’une diversification des cultures marines sur le 
département d’Ille et Vilaine.  
 
Certains pourraient considérer qu’il s’agit en fait de répondre par un nouveau schéma aux « lobbyistes » 
des cultures marines qui tentent d’influer sur l’autorité de l’Etat pour développer encore davantage le 
pillage des eaux marines du département. 
 
C’est pourquoi l’ADICEE demande, au regard de l’absence de justification économique d’une crise locale 
de la profession de : 
 
✓ Limiter au maximum toutes les activités de cultures marines au sein du bassin N°3 en eaux 

profondes et d’en exclure l’élevage des coquillages sur filière dans la mesure où : 
 - l’évaluation environnementale du projet de schéma ne permet pas de conclure à 

l’adéquation de cette technique d’élevage avec l’objectif de préservation des milieux ; 
       -  l’absence de crise réelle de la profession mytilicole ne justifie pas l’extension des zones de 

cultures des moules. 
 

 
✓ Une densification conduisant à l’épuisement de la ressource 

 
Le futur schéma des cultures marines prévoit la possibilité pour les exploitants de densifier leur 
production.  
 
Depuis 2012, la hauteur des pieux de bouchots ensemencés est passée de 2,50 mètres à 3 mètres  et 
dans le bassin de la baie du Mont Saint Michel, l’agrandissement de la surface d’une parcelle est déjà 
possible dans la limite de 30% de la surface initiale, par période de dix ans.   
 
À cela s’ajoute la possibilité de diversifier les activités de production et cela sans aucune enquête 
publique ni administrative. Elle est seulement soumise à l’examen de la commission des cultures 
marines-CCM.   
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Avis de l’ADICEE : 
 
L’ADICEE rejoint les observations de l’association Bretagne Vivante à savoir ne pas répéter en mer, et 
plus particulièrement dans les secteurs déjà concédés, les erreurs que l’agriculture a connu. Il convient 
d’éviter une surexploitation, l’intensivité des cultures marines et la mise en œuvre d’exploitations de 
plus en plus grandes éliminant les petites et les moyennes, avec épuisement de la ressource nourricière, 
privatisation de l’espace marin par concession et autorisation d’occupation. Cela d’autant plus qu’on 
augmente la zone d’exploitation de 800 km2 !. 
 
 

▪ 3/ Des mesures insuffisantes pour les cultures sur filières  
 
Le futur schéma des cultures marines permet la réalisation de cultures sur filières dans le bassin de 
production « eaux profondes ». 
 
Cette pratique est encore peu développée en France. Elle est un 
élevage en pleine mer constitué d'un dispositif qui se compose 
d'un support (aussière) dont la flottabilité est assurée par des 
bouées, fixées au fond par des corps morts. 
 
La moule est ainsi élevée en mer sur des cordes suspendues. Elle 
est de taille légèrement supérieure avec une couleur de chair plus 
soutenue. Etant maintenue en permanence sous l’eau, sa coquille 
est aussi plus fragile que celle de la Moule de Bouchots. 
 
Les filières offrent un meilleur rendement que les bouchots, mais 
les structures sont plus exposées et fragiles. 

  

 

 
L’impact sur les activités maritimes  

 

 
Impact sur le paysage côtier 
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Avis de l’ADICEE : 
L’ADICEE considère, comme L’Autorité Environnementale, que ce type de culture mérite avant toute 
mise en œuvre une évaluation globale de ses impacts potentiels. 
 
Ainsi, toute exploitation sur filières doit être précédée d’une évaluation environnementale permettant 
d’analyser les impacts de cette pratique et des différentes techniques pouvant être employées tant du 
point de vue de leurs effets sur le paysage que de leur compatibilité avec les usages existants en mer. 
 
L’ADICEE considère que le projet de schéma ne constitue pas un cadre suffisamment abouti pour 
proposer un développement d’élevages sur filières.  
 
C’est pourquoi l’ADICEE demande que : 
 
✓ Le projet de schéma des cultures marines du département d’Ille et Vilaine interdise de manière 

générale le développement de cette pratique. 
✓ Le projet limite strictement le développement de filières de manière locale, assujetti à une 

phase préalable d’expérimentation assortie d’une étude d’impact, l’ensemble soumis à 
enquête publique et réunion publique de concertation. 

 
 

▪ 4/ Absence d’évaluation environnementale des déchets 
 
Le projet de schéma des cultures marines reste muet sur le traitement des déchets induits par les 
différentes cultures tels que : pieux en bois, anciennes tables ostréicoles, jupes des bouchots dont la 
dissémination sur le littoral de la baie participe à la pollution littorale.   
Le projet ne précise pas le devenir des déchets coquilliers : épandage , dispersion et rejet des moules 
de sous taille n’a pas été intégrée à l’évaluation environnementale.  
 
Avis de l’ADICEE : 
L’ADICEE considère que le rejet de ces produits conchylicoles peut potentiellement constituer une 
menace pour les habitats et espèces de la zone Natura 2000 de la Baie du Mont Saint-Michel. 
 
En particulier, la problématique relative au rejet des moules de sous taille mérite de faire l’objet d’une 
analyse sur l’ensemble des bassins de production . Le rejet de ces coproduits conchylicoles peut 
potentiellement constituer une menace pour les habitats et espèces Natura 2000 ».  
 
L’ADICEE demande : 
 

✓ D’évaluer, à l’échelle de l’ensemble des bassins de production, les incidences induites par le 
rejet des moules de sous taille ; 

✓ De prévoir, par bassin, les mesures d’évitement et de réduction des incidences négatives ainsi 
identifiées.  

 
 

▪ 5/ Absence d’étude d’impact sur la partie terrestre du Littoral 
 
Le projet de schéma s’applique à toutes les autorisations d’exploitations de cultures marines du 
département d’Ille-et-Vilaine situées sur le domaine public maritime (DPM) ainsi que la partie des 
fleuves, rivières, étangs et canaux où les eaux sont salées, à l’exception des autorisations des 
piscicultures marines. Le DPM allant jusqu’à la limite haute du rivage, le projet de schéma ne s’applique 
pas aux équipements situés sur le domaine terrestre. 
 
Avis de l’ADICEE : 
L’ADICEE considère que l’augmentation des productions et des cultures marines telle que rendues 
possibles par le futur schéma des cultures marines en Ille et Vilaine nécessitera l’implantation 
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d’installations diverses : construction de terre-pleins, zone de débarquement et de circulation, prises 
d’eau et rejets d’eau permettant l’activité de production.  
 
 
C’est pourquoi l’ADICEE demande avant toute validation de ce schéma  : 
 

✓ La saisine du Comité de pilotage du SCoT du Pays de Saint-Malo pour l’associer à l’examen 
de ce projet et aux conséquences sur la gestion de la frange terrestre littorale ; 

✓ D’associer les élus des communes directement impactées par le développement de ces 
cultures marines afin d’examiner les enjeux paysagers et économiques au regard des 
documents d’urbanisme, dont les PLU, en cours de validité. 

 
 

Dinard le 21 Novembre 2018 
 

Françoise GUILLORET 
 

Présidente de l’ADICEE 
 
 
 

 
 

 

 



 
 
 
 

AECC 
le Rayon vert  
18 rue du Herpin 
35260 Cancale  
courriel : aecc.asso@gmail.com  
 
 
Avis de l’Association Eco-Citoyenne Cancalaise concernant le nouveau Schéma des 
Structures des Exploitations des Cultures Marines. 
 
Le nouveau schéma propose une très large extension des bassins de production,  des 
techniques d’exploitation et des espèces cultivées. 
 
Notre association revendique le nécessaire équilibre inscrit dans la notion de développement 
durable entre le social, l’économique et l’environnemental  
 
A ce titre, elle considère que l’ouverture à l’exploitation de la nouvelle zone, qualifiée de 
BASSIN DE PRODUCTION DES EAUX PROFONDES est incompatible avec la 
préservation des sites exceptionnels qui existent encore sur ce territoire et qui constituent les 
fondements de l’activité touristique et de la qualité de vie  (environnement + social + 
économie). Il conviendrait de « sanctuariser » cette zone dans un programme de réserve 
naturelle.  
 
Nous considérons que les activités de cultures marines doivent pouvoir continuer à se 
développer dans les bassins de production de la Baie du Mt St Michel et de la Rance, en 
restant soumises à des réglementations adaptées à la préservation de la faune et de la flore ; 
D’où les nécessaires règles sur les densités et les techniques que le schéma doit inclure, de 
même que sur la gestion des déchets.  
De grandes réserves doivent être formulées, comme cela est noté dans l’avis de l’Autorité 
Environnementale concernant  les cultures en filières, notamment pour les moules. 
Compte tenu des déchets, des risques pour la pêche, la navigation …nous considérons qu’il 
est préférable d’exclure cette technique. 
 
 
 
     le 22 novembre 2018 
 
 
 
 
   
 
 

 
Association Eco-Citoyenne Cancalaise 

 35260 CANCALE 



 
 
 
 
 
 
 





























































               Analyse de Bretagne Vivante  

         sur le  schéma des cultures marines  

                 en Ille et Vilaine 

 

 

 

Depuis le 22 octobre 2018, le schéma des exploitations des cultures marines est soumis à une 

procédure de participation du public. Bretagne Vivante s’inquiète de certaines évolutions qui portent 

en germes des risques de dégradations de la mer et du littoral d’Ille et Vilaine.  

 

Des risques liés à la densification des exploitations marines : 

L’arrêté prévoit la possibilité pour les exploitants de densifier leur production. Depuis 2012, la hauteur 

des pieux de bouchots ensemencés est passée de 2,50 mètres à 3 mètres. Dans le bassin de la baie du 

Mont Saint Michel, l’agrandissement de  la surface  d’une parcelle est possible dans  la limite de 30% 

de la surface initiale, par période de dix ans : 30% ! 

À cela s’ajoute la possibilité de diversifier les activités de production à condition qu’elles soient 

autorisées dans l’annexe II. Si c’est le cas, elle ne fait l’objet d’aucune enquête publique ni 

administrative. Elle est seulement soumise à l’examen de la commission des cultures marines-CCM.  

Plus encore, l’arrêté prévoit que d’autres types de culture ne figurant pas à l’annexe II pourront se 

développer  sous réserve de l’accord des associations de conchyliculteurs et de la commission des 

cultures marines. Certaines activités non autorisées pourraient l’être ultérieurement 

La crainte de Bretagne Vivante est de voir se répéter en mer les erreurs qu’a connues l’agriculture 

bretonne dans les années 70-80 : surexploitation, intensivité des cultures marines, exploitations de 

plus en plus grandes éliminant les petites et les moyennes, épuisement de la ressource nourricière, 

privatisation de l’espace marin par concession et autorisation d’occupation. Cela d’autant plus qu’on 

augmente la zone d’exploitation. 

 

Une nouvelle zone d’exploitation immense est créée face aux plages de la Côte d’Émeraude 

À l’heure actuelle, les deux principales activités de cultures marines sur le domaine public maritime 

d’Ille-et-Vilaine sont l’ostréiculture et la mytiliculture. Les principaux lieux d’exercice de ces activités 

sont concentrés à l’Ouest de la baie du Mont-Saint-Michel (zone mytilicole du Vivier sur mer-Hirel et 

zone ostréicole de Cancale). S’y ajoutent les concessions dans la Rance (ostréiculture, culture d’algues). 

Aucune concession n’est accordée à ce jour dans le bassin de production nommé sur la carte ci-dessous 

en « eaux profondes». C’est une zone immense de 800 km2 qui s’ouvre ainsi à l’aquaculture, sans 

contrôle autre que celui de l’administration et des professionnels. Les filières de moules qui avaient 

provoqué une mobilisation de la population seront désormais possibles. 



 

La commission des cultures marines : une instance locale inadaptée à la validation des nouvelles 

utilisations de la mer. 

Beaucoup de pouvoirs sont donnés à la commission des cultures marines composée de 7 membres 

représentant l’administration, 9 membres représentant les conchyliculteurs, 2 représentants du 

conseil départemental,  auxquels s’ajoutent 7 membres à titre consultatif dont un représentant des 

usagers de la mer et un représentant des associations de protection de la nature (Bretagne Vivante de 

2014 à octobre 2018 et Eaux et Rivières de Bretagne depuis octobre 2018). 

Cette instance a son utilité quand il s’agit de la gestion des concessions mais elle est inadaptée lorsqu’il 

s’agit de définir les usages et exploitations de la mer. La mer est un bien commun dont l’avenir ne peut 

se décider dans un tête à tête professionnels/état. Bretagne Vivante demande que les pouvoirs de la 

CCM soient circonscrits. 

Des mesures de gestion qui ne répondent pas aux enjeux environnementaux 

L’analyse des enjeux environnementaux (évaluation d’incidences annexe 7) est plutôt bien faite même 

s’il manque des données sur les pollutions et la gestion des déchets. 

Mais lorsqu’on passe aux mesures de gestion qui définissent les règles en matière environnementale, 

rien n’est contraignant. Plusieurs mesures de gestion préconisées dans le rapport ne trouvent pas de 

traduction explicite dans l’arrêté soumis à avis. En particulier, aucune mesure d’exclusion des activités 

de cultures marines n’apparait sur les secteurs jugés sensibles (bancs de maërl, herbiers de zostères, 

récifs d’hermelles, zones utiles à l’avifaune). Or, seules les dispositions figurant dans l’arrêté seront 

opposables d’un point de vue juridique.  

 



Et la gestion des déchets ? 

Rien n’est dit sur le traitement des déchets induits: pieux en bois, anciennes tables ostréicoles, jupes 

des bouchots dont la dissémination sur le littoral de la baie irrite les promeneurs.  

Que fera-t-on  des déchets coquilliers : épandage et dispersion comme actuellement pour les moules 

sous taille ? La problématique relative au rejet des moules sous taille n’a pas été intégrée à l’évaluation 

environnementale. Le rejet de ces produits conchylicoles peut potentiellement constituer une menace 

pour les habitats et espèces Natura 2000. 

L’impact sur le littoral  a été oublié:  

L’augmentation des productions et des cultures marines telle que prévue au nouveau schéma des 

cultures marines en Ille et Vilaine nécessitera l’implantation d’installations diverses: construction de 

terre-pleins, zone de débarquement et de circulation, prises d’eau et rejets d’eau  permettant l’activité 

de production. Le nouveau SCOT de St Malo et la loi ELAN apportent des réponses : le littoral d’Ille et 

Vilaine va se couvrir de zones d’activités.  

Conclusion 

Après la loi ELAN qui porte atteinte à la loi littoral en autorisant la densification des constructions et 

après le document stratégique de façade en cours d’élaboration qui définit les priorités sur le littoral 

de la baie du Mont St Michel (aquacultures, pêche, activités touristiques auxquels Bretagne Vivante a 

demandé que soit ajoutée la protection des écosystèmes marins), le schéma des cultures marines 

décline localement les priorités de l’état et des conchyliculteurs pour l’exploitation de la mer. Bretagne 

Vivante souhaite que le préfet ne valide pas en l’état le projet et appelle les habitants à faire part de 

leurs inquiétudes. 

Contact Bretagne Vivante : Gérard Prodhomme   

mél :  section.ranceemeraude.bv@gmail.com 
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Consultation sur le projet d’arrêté portant schéma des 

structures des exploitations de cultures marines 
d’Ille-et-Vilaine. 

 
 
 

 
Contribution N° 2 de Bretagne Vivante 

 
 
 
Bretagne Vivante fait part de diverses préoccupations sur ce projet d’arrêté.  
 
I. En tout premier lieu, en tant qu’observation générale dans laquelle s’inscrit la présente 
contribution, Bretagne Vivante s’étonne de l’élaboration de ce nouveau projet de schéma des 
structures, qui modifie considérablement le schéma actuellement en vigueur, alors que le schéma 
régional de développement de l’aquaculture marine n’est pas établi.  
 
En effet, l’établissement de ce schéma régional de développement est prescrit par l’article L.923-
1-1 du code rural et de la pêche maritime. Cet article a été intégré dans ce code par la loi n° 2010-
874 du 27 juillet 2010 de modernisation de l’agriculture et de la pêche. Ainsi, cela fait maintenant 
plus de 8 ans que l’élaboration et l’adoption de ce plan sont prévus.  
 
Dans ce contexte, l’élaboration d’un nouveau schéma des structures apparaît prématurée. A notre 
sens, il convient de surseoir à cette élaboration en vue de la reprendre après l’adoption du schéma 
régional.  
 
II. L’adoption préalable de ce schéma régional est particulièrement pertinente pour l’ouverture 
d’une nouvelle zone à l’aquaculture, comme cela est prévu dans le projet de schéma des structures 
soumis à consultation avec la création d’un nouveau bassin de production dont l’étendue est très 
grande (bassin indiqué à l’annexe I sous le n° 3 et intitulé « Bassin des eaux profondes – Hors des 
autres bassins »).  
 
L’ouverture de cette zone à l’aquaculture ne pourra se faire que si elle est retenue dans le schéma 
régional de développement. En effet, Bretagne Vivante se permet de rappeler que ce schéma 
régional a pour fonction de « recenser les sites existants et les sites propices au développement 
d’une aquaculture marine durable ». Par conséquent, l’ouverture d’une nouvelle zone à 
l’exploitation aquacole ne peut pas être décidée dans le cadre d’un schéma des structures des 
exploitations.  
 
Enfin, étant donné que la présente consultation s’inscrit dans le cadre de la participation du public 
sur ce projet d’arrêté, Bretagne Vivante constate que la note de présentation est totalement 
insuffisante puisqu’il n’y est même pas fait état de ce que ce projet d’arrêté aurait pour effet de 
créer cette zone nouvelle d’exploitation.  
 
III. L’objet du schéma des structures est notamment de définir des dimensions de référence 
(dimension de première installation, dimension minimale de référence, dimension maximale de 
référence).  
 
Bretagne Vivante s’étonne que des dimensions soient définies, à la page 1 de l’annexe II, pour des 
modes d’exploitation qui ne sont pas employés dans les zones de production existantes d’Ille-et-
Vilaine ou dans d’autres zones de production extérieures à l’Ille-et-Vilaine. A titre d’exemple, dans 
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le bassin de la Rance (zone n° 2), l’élevage des moules, qui n’y est pas pratiqué actuellement, serait 
potentiellement autorisé (signe ‘o’) selon tous les modes d’exploitation possibles (au sol, sur 
bouchots, en surélevé, sur filières ou en containers). Autre exemple, alors que, à notre 
connaissance, l’élevage des coques n’est pratiqué jusqu’à maintenant que sur le sol, il deviendrait 
possible en surélevé.  
 
Les deux autres pages de cette annexe II prévoient des dimensions de référence pour des 
coquillages ou d’autres espèces qui ne font pas actuellement l’objet d’élevage et qui, même, pour 
certaines sont peu présentes dans les eaux du littoral d’Ille-et-Vilaine (clams, vernis, tellines, 
violets, etc.).  
 
Bretagne Vivante n’est pas contre une diversification de la production mais se pose la question de 
la pertinence de définir des dimensions de référence pour des modes d’exploitation qui n’ont pas 
été employés jusqu’à maintenant ou bien pour des espèces dont l’élevage n’est pas pratiqué 
actuellement.  
 
Nous considérons que ce type de diversification, qui ne doit pas être rejeté a priori, devra 
cependant être d’abord abordé dans le cadre du schéma régional de développement de 
l’aquaculture. 
 
IV. D’autre part, la rédaction de l’arrêté sur les questions liées à la diversification des élevages 
nous apparaît confuse en de nombreux endroits.  
 
Par exemple : 
- Le dernier alinéa de l’article 2 dit « D’autres cultures et/ou élevages ne figurant pas dans l’annexe 
II peuvent également être amenées à se développer dans le cadre de diversifications  de production 
sur certains bassins en respectant les dispositions de l’article 10 du présent arrêté », alors que le 
paragraphe 1 de cet article 10 dit que « Les espèces mises en culture ou en élevage dans le cadre de 
ces opérations de diversification ne pourront être que des espèces indigènes et/ou localement 
présentes ou autorisées ». L’articulation de ces deux dispositions n’est pas claire et pourrait donner 
lieu à diverses interprétations. 
- Alors que l’article 7 prévoit, en son paragraphe 1, un principe de gel des créations de surface 
d’élevage, le paragraphe 2 prévoit que « l’agrandissement de la surface d’une parcelle est possible 
dans la limite de 30% de la surface initiale, par période dix ans ». Interprétée littéralement, cette 
seconde disposition implique que la surface totale de ces zones pourrait être agrandie de 30%. Là 
non plus, nous ne comprenons pas comment ces deux dispositions s’articulent.  
 
Notons aussi qu’à l'article 4, parmi les divers modes d’exploitation qui y sont listés, figurent 
« l'exploitation sur filière » et « l'exploitation au sol en eau profonde », ce qui suggère que 
l’exploitation sur filières n’est pas en eau profonde. Or, quand on regarde l’annexe II, pour la zone 
1c et la zone 3 qui sont des zones en eau profonde, il y a le marqueur ‘o’ pour les filières, c’est-à-
dire 'élevage autorisé potentiel’. Il y a là une contradiction apparente. En fait, comme l’on sait, 
l’élevage sur filières se fait habituellement au-delà de l’estran et il aurait été approprié de dire, 
pour une question de clarté juridique, « l'exploitation sur filières en eau profonde ». 
 
Ces diverses observations sur la rédaction de l’arrêté, qui ne prétendent pas ici à l’exhaustivité, 
montrent que, sans même tenir compte de l’obligation d’inscrire ce schéma des structures dans le 
schéma régional de développement de l’aquaculture, cette rédaction devrait de toute manière être 
revue afin que les dispositions qui y figurent soient claires. Cela sera nécessaire pour éviter tout 
contentieux.  
 
V. L’article 12, 2°, du projet d’arrêté est relatif à l’évaluation des incidences de l’exploitation 
conchylicole au regard des obligations concernant le réseau Natura 2000. Il y est indiqué que les 
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demandes de concession sont accompagnées d’une déclaration attestant l’engagement à respecter 
les mesures et prescriptions relatives à la préservation des sites Natura 2000.  
 
Le projet d’arrêté contient effectivement, en son annexe VIII, des « mesures de gestion 
préconisées ». Cela étant, lesdites mesures de gestion ne constituent pas des mesures 
réglementaires directement applicables auxquelles les détenteurs de concession devraient se 
conformer. Il s’agit plutôt d’un diagnostic de nature générale concernant les sites de production.  
 
De plus, le rapport du bureau d’études Seaneo joint au dossier ne montre pas qu’une évaluation 
appropriée des incidences au regard des objectifs de conservation des sites Natura 2000 aurait 
été faite. En particulier, il n’est pas démontré que l’exploitation conchylicole ne porte pas atteinte 
à l’intégrité de ces sites, comme cela est le cas par exemple pour les secteurs où existent des bancs 
d’hermelles. 
 
Or, comme cela a été bien établi par la jurisprudence de la Cour de justice de l’UE (voir affaires C-
127/02, Waddenzee, et C-241/08, Commission c. France), la pêche et l’activité aquacole sont des 
plans ou projets au sens de la directive 92/43 sur la conservation des habitats naturels ainsi que 
de la flore et faune sauvages (directive habitats). Il en résulte que les autorités nationales 
concernées ne peuvent donner leur accord sur ces plans ou projets qu’après s’être assurées 
qu’elles ne portent pas atteinte à l’intégrité des sites Natura 2000 et elles doivent prendre les 
mesures appropriées à cet effet.  
 
Par conséquent, si la vocation du schéma des structures est d’intégrer des dispositions relatives 
aux sites Natura 2000, il convient que celles-ci soient élaborées et adoptées sous forme de 
mesures directement applicables par les détenteurs de concession.  
 
VI. L’article 11, avec les annexes VII et VIII, traite spécifiquement des mesures de gestion des 
activités de cultures marines pour répondre aux enjeux environnementaux 
 
Les annexes VII et VIII présentent la synthèse des principales mesures de gestion et de suivis des 
activités de cultures marines destinées à répondre aux enjeux environnementaux. Elles sont 
notablement insuffisantes au regard des directives européennes. Par exemple, pour les zostères, 
habitat à forte valeur écologique et patrimoniale, qui bénéficie de mesure de gestion et de 
protection à différentes échelles. Au niveau européen, ces herbiers sont recensés parmi les 
habitats menacés dans la directive habitats (92/43) et reconnus désormais comme des habitats 
d’intérêt majeur, nécessitant des mesures de gestion et de conservation particulières.  
 
Or, la mesure M5 propose d’attendre les résultats scientifiques permettant d'évaluer les impacts 
potentiels des activités de cultures marines et de pêche sur les herbiers de zostères pour limiter 
et encadrer temporairement le développement de nouvelles activités de cultures marines à 
l’élevage sur filière sur les herbiers de zostères marines. Il est même prévu en M6 de favoriser les 
expérimentations visant à développer des techniques de culture/élevage moins impactantes pour 
les herbiers de zostères par des MAE. A ce propos, Bretagne Vivante souhaite que les cultures 
marines qui, comme cela a été rappelé ci-dessus, doivent être qualifiées de plan ou projet au sens 
de la directive habitats, ne soient pas autorisées sur les herbiers à zostères dans l’attente des 
résultats des études en cours.  
 
La même interdiction est à envisager pour les bancs de maërl, les récifs d’hermelles et les zones 
fonctionnelles à enjeu fort pour l'avifaune.  
 
Nous notons toutefois avec intérêt que les  banquettes à Lanice conchylegua sont, elles, protégées.       
. 
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Par ailleurs, il est prévu d’améliorer la connaissance (M14, M16), d’organiser des suivis, de 
développer des indicateurs sans que la question du financement ne soit traitée. Les destinataires 
des rendus comptes des suivis doivent être précisés. 
 
VII. Enfin, pour terminer, à la lecture de l’article 8, paragraphe 1, sur l’entretien des concessions, 
Bretagne Vivante souhaite attirer l’attention sur l’existence des nombreux déchets provenant des 
exploitations et qui sont notamment rejetés sur la côte.  
 
Il s’agit de déchets plastiques et autres, échoués sur le rivage, qui résultent en grande partie de la 
négligence de certains professionnels (les fortes tempêtes ne peuvent pas expliquer tous les rejets 
constatés).  
 
Il s’agit aussi des déchets de petites moules qui sont épandues sur l’estran ou rejetées en nombre 
en mer et arrivent également sur les côtes. Bretagne Vivante considère que les professionnels 
concernés sont responsables de ces déchets et qu’ils doivent trouver une solution afin que cessent 
les nuisances qu’ils entraînent.  
 
Conclusion 
 
L’absence d’un schéma régional de développement de l’aquaculture, dont l’établissement est 
requis depuis 2010, fait obstacle à l’adoption de ce nouveau schéma des structures des cultures 
marines. La priorité doit être donnée à l’élaboration de ce schéma régional de développement de 
l’aquaculture. 
 
Dans l’attente, pour ce qui concerne les prescriptions environnementales qui seront intégrées 
dans le futur schéma des structures des cultures marines, Bretagne Vivante souhaite ardemment 
que celles-ci soient élaborées conformément aux règles applicables, notamment celles issues de 
la directive 92/43 de l’Union européenne. 

 
 
Le 15 novembre 2018 
 
Pour Bretagne Vivante     section.ranceemeraude.bv@gmail.com 
 

 
 
Gérard PRODHOMME           
gprodhomme@wanadoo.fr 
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